


































CONVENTION CONSTITUTIVE D'UN GROUPEMENT D’AUTORITES CONCEDANTES

pour la passation conjointe d'une convention de délégation de service public pour
l’organisation de l’événement Anjou Vélo Vintage

Article 26 de l'ordonnance n°2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de
concession

Article 28 de l'ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics

ENTRE

La  Ville  de  Saumur,  dont  le  siège  est  Hôtel  de  Ville,  Rue  Molière  -  49408  Saumur,
représentée par son Maire, dûment habilité aux fins des présentes par une délibération en
date du (à compléter)

D’une part

ET

La  Communauté  d’agglomération  Saumur  Val  de  Loire,  dont  le  siège  est  au  11  rue  du
Maréchal  Leclerc,  CS 54030,  49408 SAUMUR CEDEX,  représentée son Président,  dûment
habilité aux fins des présentes par une délibération en date du (à compléter)

D’autre part
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IL EST PREALABLEMENT EXPOSE CE QUI SUIT

1.

La  Ville  de  Saumur  et  la  Communauté  d’Agglomération Saumur  Val  de  Loire ont  acquis
auprès du Département de Maine-et-Loire les actifs corporels et incorporels de l’événement
Anjou Vélo Vintage dans le cadre d’un contrat de cession en date du 9 avril 2015.

Cette  manifestation  d’ampleur  nationale  et  internationale  rassemble  des  passionnés  de
vélos  anciens  et  des  amateurs  de  tendance  rétro,  dans  le  cadre  de  parcours  cyclistes
organisés annuellement sur le territoire de la Ville de Saumur.

Jusqu’en  2017,  la  Ville  et  la  Communauté  d’agglomération  ont  confié  l’organisation  de
l’édition 2015 à l’association Comité Equestre de Saumur.

A cet effet, l’association s’est vue octroyer un contrat de licence de marques et d’utilisation
des actifs attachés à l’événement, conclu à titre gratuit, ainsi qu’une subvention destinée à
soutenir cette manifestation d’intérêt touristique et sportif local.

Des moyens techniques de la Ville de Saumur ont également été mis à disposition du Comité
Equestre.

L’Office de tourisme du Saumurois était également associé à cet événement, en procédant à
l’encaissement, dans le cadre d’une convention de mandat, du prix de location des vélos
d’occasion, et à la commercialisation des produits dérivés. 

2.

Il est aujourd’hui envisagé de modifier le mode de gestion de cet événement, et de l’ériger
en service public.

Un  tel  service  public  relève  tout  à  la  fois  de  la  compétence  de  la  Communauté
d’agglomération Saumur Val de Loire, en tant qu’il participe au développement touristique
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du territoire, et de la Ville de Saumur, en tant qu’événement sportif et culturel local relevant
de sa compétence.

Cette  intervention  croisée  de  la  Ville  de  Saumur  et  de  la  Communauté
d’Agglomération Saumur Val de Loire a conduit ces dernières à conclure une convention de
groupement  d’autorités  concédantes,  sur  le  fondement  de  l’article  26  de  l'ordonnance
n°2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession.

Aux termes de ces dispositions, le groupement d’autorités concédantes peut conclure un ou
plusieurs contrats de concession, dans les conditions fixées à l'article 28 de l'ordonnance n°
2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics.

3.

La présente convention a donc pour objet de créer un groupement d'autorités concédantes
constitué entre la Ville de Saumur et la Communauté d’agglomération Saumur Val de Loire,
et d'en définir les règles de fonctionnement.

La Communauté d’Agglomération Saumur Val de Loire sera le mandataire de ce groupement
d’autorité  concédante,  chargé  de  conclure  et  de  suivre  l’exécution  de  la  convention  de
délégation de service public qui sera conclue pour l’organisation de l’événement Anjou Vélo
Vintage.

Conformément à  l’article  16 de l’ordonnance n°  2016-65 du 29 janvier  2016 relative aux
contrats  de  concession,  le  contrat  de  concession  qui  sera  conclu  par  ce  groupement
d’autorité concédante sera dispensé de publicité et de mise en concurrence, dans la mesure
où il sera conclu avec la SPL Saumur Val de Loire, société publique locale sur laquelle la Ville
de Saumur et la Communauté d’agglomération Saumur Val de Loire exercent un contrôle
analogue à celui qu’elles exercent sur leur propre service, et qui consacre l’intégralité de son
activité à des prestations confiées par ses actionnaires.

CECI ETANT EXPOSE, IL EST CONVENU CE QUI SUIT

Article 1 – Objet

La Ville de Saumur, et la Communauté d’agglomération Saumur Val de Loire conviennent, par
la  présente  convention,  de  constituer  un  groupement  d'autorités  concédantes,
conformément aux dispositions des articles 26 de l’Ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier
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2016 et 28 de l’Ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015, en vue de passer conjointement
une convention de délégation de service public pour l’organisation de l’événement Anjou
Vélo Vintage.

Le Groupement est créé avec désignation d’un coordonnateur, identifié à l’article 3.1 de la
présente convention.

La  présente  convention  définit  le  rôle  de  chacun  de  membres  et  les  règles  de
fonctionnement du Groupement.

Article 2 - Membres du Groupement

Sont membres du Groupement :

- La Ville de Saumur ;

- la Communauté d’agglomération Saumur Val de Loire.

Article 3 – Désignation et missions du coordonnateur

3.1 Désignation

La Communauté d’agglomération Saumur Val de Loire, représentée par son Président, ou son
représentant,  est  désignée  par  l'ensemble  des  membres  du  Groupement  comme
coordonnateur de ce dernier.

3.2 Missions

Le Coordonnateur est chargé :

 d’identifier les besoins des membres du groupement,

 de  rédiger  le  projet  de  convention  de  délégation  de  service  public,  ainsi  que
l’ensemble de ses annexes ;

 de suivre l'exécution de la convention de délégation de service public, à l'exception
des missions dévolues à chaque membre au sein de cette convention de délégation
de service public ;
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 d'établir  et  de  signer  les  avenants  qui  pourraient  intervenir  pendant  la  vie  de  la
convention de délégation de service public.

La réalisation de cette mission de coordination ne donne pas lieu à rémunération de la part
de la Ville de Saumur ou du délégataire.

Le coordonnateur tient la Ville de Saumur informée de toute difficulté rencontrée dans le
cadre de l’exécution de ses missions.

4 - Obligations respectives des Parties

4.1. Exécution de la convention de groupement

Chaque membre du Groupement s’engage à exécuter les obligations stipulées dans le cadre
de la présente convention.

Chaque membre du Groupement s’engage notamment à :

 transmettre au Coordonnateur, dans les délais fixés, l’état de ses besoins et toute
autre  pièce  ou  information  nécessaire  à  la  formalisation  de  la  convention  de
délégation de service public,

 exécuter  administrativement  et  financièrement  la  convention  de  délégation  de
service public dans les conditions fixées par celle-ci, et respecter en particulier les
engagements financiers et quantitatifs qu'il a pris vis-à-vis du Délégataire,

 informer les autres membres du groupement de toute difficulté d'exécution de la
convention de délégation de service public, notamment pouvant avoir une incidence
sur les conditions de son exécution pour un des membres du Groupement,

 gérer les litiges et les contentieux formés directement et exclusivement contre lui par
le Délégataire,

 communiquer réciproquement toute information relative aux litiges et contentieux
formés au titre de l'exécution de la Convention de délégation de service public,
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 supporter l’ensemble des conséquences directes et indirectes de ses manquements
éventuels aux obligations issues de la présente convention et de la convention de
délégation de service public.

Chaque membre engage sa responsabilité en raison des fautes commises dans l'exécution
des missions qui lui incombent en application de la présente convention.

4.2. Exécution de la convention de délégation de service public

Le contrôle de l’exécution de la convention de délégation de service public est assuré de
manière conjointe par les membres du Groupement.

A  cet  effet,  les  membres  du groupement  assurent  un contrôle  analogue  conjoint  sur  le
délégataire  dont  les  modalités  seront  définies  par  chaque  membre  conformément  au
contrat de délégation de service public et coordonnent l’ensemble des acteurs associés à
l’organisation de l’événement.

Chaque membre du Groupement participe au financement de la convention de délégation
de service public par le versement d’une subvention versée au délégataire. 

Le  montant  de  cette  subvention  et  la  répartition  des  sommes  devant  être  versées  par
chacun des membres du groupement sont fixées dans la convention de délégation de service
public.

Article 5 – Entrée en vigueur de la convention - Durée de la convention

La présente convention entre en vigueur à la date de sa signature par l’ensemble de ses
membres et sa transmission au contrôle de légalité. 

Elle prendra fin à la fin normale ou anticipée de la convention de délégation de service public
pour l’organisation de l’événement Anjou Vélo Vintage.

Article 6 – Clause de rencontre

En cas  de  difficultés  dans  l’exécution  de  la  présente  convention  ou  de  modification  des
conditions  d'exécution  du  service  telles  que  prévues  dans  la  présente  convention,  les
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membres  conviennent  de  se  rencontrer  afin  de  définir  dans  quelle  mesure  la  présente
Convention pourra, en tant que de besoin, faire l’objet d’un avenant.

Article 7 – Conditions de retrait du groupement

En cas de retrait d'un des membres de la présente convention, le membre concerné devra
supporter l'entière charge de l'impact financier de ce retrait vis à vis du délégataire et, le cas
échéant, des conséquences financières défavorables pour les autres parties.

En cas de désaccord quant à l’appréciation des conséquences financières consécutives au
retrait d’un des membres de la présente convention, les parties désigneront un expert aux
fins de déterminer ce montant.

ARTICLE 8 – Différends et litiges – Contentieux

Les membres du Groupement privilégieront toute voie de conciliation amiable en cas de
litige survenant entre eux  dans le cadre de l’exécution de la présente convention.

En cas de litige entre les membres du Groupement, les juridictions compétentes seront celles
du siège du coordonnateur, à savoir le Tribunal administratif de Nantes.

Fait à Saumur, en deux exemplaires originaux,

Pour la Ville de Saumur Pour  la  Communauté  d’agglomération
Saumur Val de Loire

7


















































	DCM 187 annexe.pdf
	Article 1 – Objet
	Article 2 - Membres du Groupement
	Article 3 – Désignation et missions du coordonnateur
	3.2 Missions
	4 - Obligations respectives des Parties
	Article 5 – Entrée en vigueur de la convention - Durée de la convention
	Article 6 – Clause de rencontre
	Article 7 – Conditions de retrait du groupement
	ARTICLE 8 – Différends et litiges – Contentieux


